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CONVENTION DE VIENNE SUR LA SUCCESSION D’ÉTATS  
EN MATIÈRE DE TRAITÉS 

 
 

 À sa première session, en 1949, la Commission du droit international a retenu 
la question de la succession d’États et de gouvernements comme sujet se prêtant à la 
codification, sans toutefois l’inclure sur la liste des sujets auxquels elle accordait la 
priorité. À sa quatorzième session, en 1962, la Commission a pris connaissance de la 
résolution 1686 (XVI) de l’Assemblée générale en date du 18 décembre 1961, par 
laquelle celle-ci lui recommandait d’inclure la succession d’États et de gouvernements 
sur sa liste des sujets à codifier en priorité. La Commission a décidé de créer une Sous-
Commission sur la succession d’États et de gouvernements, la chargeant de lui 
présenter un rapport préliminaire contenant des suggestions sur la portée du sujet, la 
façon de l’aborder et les moyens de recueillir la documentation nécessaire 
(A/CN.4/149 et Add.1, A/CN.4/150 et A/CN.4/151). À sa quinzième session, en 1963, 
la Commission a examiné et approuvé à l’unanimité le rapport de la Sous-Commission 
(A/5509). 
 
 La Commission a accepté le plan général, l’ordre de priorité des rubriques et 
la division détaillée du sujet recommandés par la Sous-Commission : la succession en 
matière de traités, la succession et les droits et obligations découlant d’autres sources 
que des traités (intitulé modifié en 1968, devenant « succession d’États dans les 
matières autres que les traités ») et la succession et la qualité de membre des 
organisations internationales. La Commission a approuvé les recommandations de la 
Sous-Commission sur le rapport entre le sujet de la succession d’États et d’autres 
sujets inscrits à son ordre du jour, décidant notamment que la succession en matière de 
traités serait examinée dans le cadre de la succession d’États plutôt que dans celui du 
droit des traités. La Commission a nommé M. Manfred Lachs Rapporteur spécial sur le 
sujet. 
 
 À la suite de la démission de M. Lachs, la Commission a décidé, à sa dix-
neuvième session, en 1967, d’examiner les trois aspects du sujet conformément au 
plan général établi dans le rapport de la Sous-Commission en 1963. Elle a nommé des 
rapporteurs spéciaux pour les deux premiers aspects : la succession en matière de 
traités et la succession d’États dans les matières autres que les traités. 
 
 La Commission a examiné la question de la succession des États en matière 
de traités à ses vingtième, vingt-deuxième, vingt-quatrième et vingt-sixième sessions, 
en 1968, 1970, 1972 et 1974, respectivement. Elle a nommé successivement Sir 
Humphrey Waldock et Sir Francis Vallat Rapporteurs spéciaux sur la question, 
respectivement à ses dix-neuvième et vingt-cinquième sessions, tenues en 1967 et 
1973. Pour ses travaux sur la question, la Commission était saisie des rapports des 
Rapporteurs spéciaux, des renseignements fournis par les gouvernements et les 
organisations internationales ainsi que sur des documents établis par le Secrétariat. 
 
 À sa vingt-quatrième session, en 1972, la Commission a procédé à la 
première lecture du projet d’articles sur la succession d’États en matière de traités. À 
cette session, la Commission a adopté en première lecture un projet provisoire 
accompagné de commentaires et, conformément aux articles 16 et 21 de son statut, a 
décidé de le transmettre aux gouvernements des États Membres pour observations. 
 
 Dans sa résolution 2926 (XXVII) du 28 novembre 1972, l’Assemblée 
générale a recommandé à la Commission de poursuivre ses travaux sur la question à la 
lumière des observations des États Membres concernant le projet provisoire. Dans sa 
résolution 3071 (XXVIII) du 30 novembre 1973, l’Assemblée générale a recommandé 
à la Commission d’achever à sa vingt-sixième session, en 1974, à la lumière des 
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observations reçues des États Membres, la deuxième lecture du projet d’articles sur la 
succession d’États en matière de traités. 
 
 À sa vingt-sixième session, en 1974, la Commission a adopté le texte définitif 
du projet d’articles sur la succession d’États en matière de traités, accompagné de 
commentaires (A/9610/Rev.1) et l’a présenté à l’Assemblée en lui recommandant 
d’inviter les États Membres à présenter leurs observations et commentaires écrits sur le 
projet et de réunir une conférence de plénipotentiaires pour étudier celui-ci et conclure 
une convention sur la question (A/9610/Rev.1). 
 
 Dans sa résolution 3315 (XXIX) du 14 décembre 1974, l’Assemblée générale 
a invité les États Membres a présenter par écrit leurs observations et commentaires sur 
le projet d’articles établi par la Commission et sur la procédure à suivre et la forme à 
adopter pour mener à bien les travaux y relatifs. L’année suivante, par sa résolution 
3496 (XXX) du 15 décembre 1975, l’Assemblée a décidé de convoquer une 
conférence de plénipotentiaires en 1977 pour examiner le projet d’articles et consacrer 
le résultat de ses travaux dans une convention internationale et dans tels autres 
instruments qu’elle jugerait appropriés. Dans la même résolution, l’Assemblée a 
instamment invité les États Membres qui ne l’avaient pas encore fait à présenter par 
écrit aussitôt que possible leurs observations et commentaires sur le projet d’articles. 
Le 24 novembre 1976, l’Assemblée a adopté la résolution 31/18, par laquelle elle a 
décidé que la Conférence des Nations Unies sur la succession d’États en matière de 
traités se tiendrait à Vienne du 4 avril au 6 mai 1977. 
 
 La Conférence s’est tenue aux dates prévues mais, n’ayant pas pu terminer 
ses travaux dans le délai imparti, elle a recommandé, le 6 mai 1977, à l’Assemblée 
générale de la reconvoquer pour une dernière session dans la première moitié de 1978 
(A/CONF.80/15). 
 
 La reprise de la session de la Conférence, approuvée par la résolution 32/47 
de l’Assemblée générale en date du 8 décembre 1977, s’est tenue à Vienne du 
31 juillet au 23 août 1978. 
 
 Les délégations de 100 États ont participé à la Conférence (89 États à la 
session de 1977 et 94 à la reprise de la session). Le 22 août 1978, la Conférence a 
adopté la Convention de Vienne sur la succession d’États en matière de traités, qui se 
compose d’un préambule, de 50 articles et d’une annexe.  
 
 L’Acte final de la Conférence, dont les cinq résolutions adoptées par la 
Conférence font partie intégrante, a été signé le 23 août 1978. La Convention a été 
ouverte à la signature le même jour et l’est restée jusqu’au 31 août 1979 au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies à New York. Elle est entrée en vigueur le 
6 novembre 1996. 
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